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intérêt,  cormnc les nobles. Si la fierté très-légitime 
de ceux-ci les portai t  à envahir  le pouvoir,  le bon 
sens des au tres  leur  conseillait d’en réclam er le 
partage.  C’est de la lutte  de ces intérêts opposés que 
résulta  une forme de gouvernement nouvelle. Un 
historien  s’est oublié  ju sq u ’à dire  que  cett%révolu- 
tion ram ena  les choses à l ’ordre naturel, qu i veut 
que la partie haute domine sur la partie basse. Ce 
langage n’a pas plus de sens que de d ignité  (1 ).

Les désastres éprouvés en Orient, la défaite totale 
de l’armée vénit ienne à Curzola, étaient des c ircon­
stances peu favorables au gouvernement pour  dé ­
pouiller  le peuple d’un reste d’autori té  ; cependant 
Gradenigo suivit ce projet  avec une invariable con­
stance. Au milieu des malheurs  publics,  qui four­
nissent toujours tant de moyens d ’accuser le gou­
vernement, l’autori té  se m ontra  fière et ambitieuse; 
mais, ce qu i  n’est pas moins rem arquab le ,  elle se 
m ontra  prudente  dans son ambit ion .

Le pouvoir ne résidait  plus dans la personne du 
doge depuis plus d ’un siècle, c’est-à-dire  depuis 
q u ’on lui avait donné des conseillers qu i  n’étaient 
pas de son choix, et q u ’on l’avait environné de deux 
assemblées, à qui appartena it  la décision absolue 
de toutes les affaires. Ces assemblées étaient le 
grand-conseil et le sénat;  mais le sénat n’était q u ’une 
émanation  du grand-conseil  : de sorte que celui-ci 
é tait  le véritable dépositaire de la souveraineté .

On n’avait pas pris, pour  l'élection de ce conseil, 
des précautions telles q u ’en lui t ransm ettan t  le pou­
voir,  on lui t ransmit  les sentiments qu i  devaient en 
dir iger l’emploi. Douze m agistra ts  de la commune 
nom maient ,  chacun dans leur qua r t ie r ,  une  q u a ­
ranta ine  de citoyens. Il est probable, mais il n ’est 
pas certain,  que ces douze électeurs étaient désignés 
p a r  le peuple. Au reste, quelle que  fût l’origine de 
leur  mandat,  ou voit combien il devait ê tre  facile à 
un  hom m e jouissant de quelque influence, d ’obte­
n ir  d ’ê tre  porté  sur  une liste de q uaran te  personnes 
faite par  un  seul citoyen. On conçoit combien ce­
lui-ci devait cra indre  de  se faire des ennemis,  su r ­
tout dans un corps qui nom m ait  à tous les emplois, 
et qui exerçait l’autori té  principale  dans la ré p u ­
blique .  Les familles considérables avaient entre 
elles des liens de parenté  ou  d’in té rê t  : la seule pré-

(1) L’abbé Laugiek, Hist. de Venise, livre lu . >• I.e gou­
vernem ent vénitien , qui Faisait poursuivre l’ouvrage d ’Ame- 
Jot de la Houssaye en 1700, m ontra  toujours beaucoup de 
m énagem en ts pour l’abbé Laugier, qu i, eu effet, les m éri­
ta it  b ien. V ictor Sandi, a u te u r  d ’une H istoire civile de Ve­
nise, a y an t rem arq u é  un g ran d  nom bre d’erreu rs  dans celle 
de l’ex-jésu ite, fit im prim er, en  1769, un livre in titu lé  : 
Estratti delta Storia venezlana del signor abbate Lau­
gier, ed osservazioni sopra gli stessi. Les inquisiteurs 
d ’É lat firent supp rim er l’ouvrage : ove di troppo offende- 
vasi un uomo semprebene merito delta veneta storia.

caution que l’on pr i t  contre  leu r  trop grande  in­
fluence, fut de régler q u ’une même maison ne 
pourrai t  avoir à la fois plus de qua tre  de ses m em ­
bres dans le grand-conseil.

Cette assemblée, qui disposait de toutes les char­
ges, finit par  s’arroger  ju sq u ’à la nomination des 
électeurs qui devaient la renouveler elle-même. Du 
moment que les douze électeurs ne fu ren t  plus que 
les mandataires ,  les créatures du  grand-conseil,  il 
d u t  en résulter  deux choses : l’une, que ces élec­
teurs  se c ru re n t  obligés de faire les choix dans l’es­
pr i t  du  corps dont ils tenaient leur mission; l’autre ,  
que ce corps ne d u t  pas se considérer  comme sou­
mis à ses mandataires .  Quelque soin que pussent 
prendre  les électeurs de faire des choix agréables 
au grand-conseil,  ces choix ne puren t  plus être con­
sidérés comm e une élection définitivement con­
sommée, mais comme une désignation soumise à 
l’approbation  de l’assemblée. Ainsi, dès le XIIIe siè­
cle, le grand-conseil  se renouvelait  lu i-même.

On ne doit  pas s’é tonner,  après cela, du re tour  
fréquent des mêmes noms, et de voir les person­
nages distingués se perpétuer  dans celle assemblée, 
qu i  représentait  la nation. Mais enfin, c’était l’au- 
torilé nationale q u ’elle était censée exercer ; c’était  
au nom de la nation q u ’elle faisait des lois. Aucun 
des plus i llustres citoyens de  Venise ne  s ’était  en­
core avisé de pré tendre  q u ’il prenait  séance au con­
seil pour lui-méine,  et non pour  scs com m ettan ts ;  
aucun des m em bres du  conseil n’é tait  inamovible  ; 
personne n ’était  exclu d u  droit  de le devenir.

XI. L ’an 1286, ou à peu près, car  la circonspec­
tion des historiens vénitiens a laissé beaucoup de 
ténèbres sur  les détails de ces événements, les trois 
chefs de la quaran tie  c riminelle  proposèrent de 
donner pour règle aux électeurs chargés de renou­
veler la liste du  grand-conseil,  de n’y admettre  que 
ceux qu i  y au raien t  déjà s iégé,  ou dont  les ancê­
tres y au raien t  pris place. Cette proposition créait  
un privilège exclusif en faveur des familles admises 
au  grand-conseil  depuis sa c ré a t io n , c’est-à-dire 
depuis 1172.

Jean Dándolo,  qu i  régnait  a lo rs ,  et qui n’était 
pas du parti  aris tocratique, s’opposa à l’in troduction 
de ce privilège.

Je  tire ce fait de l'Histoire de la littérature vénitienne, 
p endan t le XVtl° siècle, p a r 51. l ’abbé M o scu m , tom e II, 
p. 205. Au reste , m algré  to u t son dévouem ent à  l’aris to ­
c ra t ie ,  l’abbé Laugier laisse parfois échapper d ’étranges 
naïvetés ; par exem ple, en p a rlau t du conseil des Dix, il d it 
(Discours su r les m ag is tra tu res  de Venise) : « Lorsque l 'a c ­
cusé est m anifestem ent convaincu , il est exécuté à la m a­
nière des crim inels ord inaires ; hors le cas d ’une pleine 
conviction, l’exécution se fait secrètem ent, ou en je ta n t 
les crim inels à la m er, ou en les fa isant p en d re  la n u it. »


